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AVANT-PROPOS À LA NOUVELLE ÉDITION


La pandémie de covid-19 a exacerbé les inégalités au sein de sociétés déjà malades de leurs injustices. Les plus modestes, généralement, ont été les plus exposés au virus. Les « premiers de corvée » se sont retrouvés face à la première vague de la pandémie sans masques ni protections, confrontés à un choix impossible : risquer sa vie en allant travailler ou risquer de perdre son travail pour se protéger. Il s’agit notamment des caissières, des aides-soignants et plus généralement du personnel assurant les services essentiels, ces secteurs où des millions d’anonymes œuvrent au quotidien pour faire fonctionner les bases matérielles de la société.

À d’autres niveaux du corps social, les « cols blancs », classes moyennes et supérieures, dont le travail est largement dématérialisé, enchaînaient les réunions en visioconférence, du canapé de leur salon ou de leur résidence secondaire. Certains racontaient leur expérience sur les réseaux sociaux ou dans des journaux, décrivant une réalité faite de matinées au jardin et de calme retrouvé – un monde loin de celui des centres de santé surchargés, des petits intérieurs confinés ou des centres d’approvisionnement qui continuaient à tourner.

À cette inégalité d’exposition au virus s’est ajoutée une inégalité de moyens pour y faire face. En règle générale, les plus modestes ont un accès aux soins dégradé par rapport aux catégories supérieures, et un parcours de santé plus chahuté. Ce gradient social est très marqué dans les pays pauvres, mais aussi en Occident. Aux États-Unis, les Noirs ont deux fois plus de risques de mourir à la naissance que les Blancs, notamment car les mères africaines-américaines sont moins suivies médicalement que les autres. Dans les pays européens, où l’accès au système de santé est gratuit et universel, les services sanitaires demeurent souvent moins bien dotés dans les zones les plus pauvres. La conséquence de cette double inégalité, d’exposition et d’accès aux soins, est sans appel : les populations les plus défavorisées sont surreprésentées dans les statistiques de mortalité partout sur le globe.

Et ce n’est pas tout : la pandémie a entraîné son cortège de fermetures d’entreprises et de faillites. Sans surprise, les emplois précaires, les bas salaires et les travailleurs de l’économie informelle ont été les premiers touchés. Parmi les 10 % les plus pauvres en France, 35 % déclarent avoir subi une perte de niveau de vie, soit deux fois plus que les 10 % les plus riches. Aux États-Unis, le quart le plus pauvre de la population a été près de trois fois plus frappé par le chômage que le quart le plus riche. Dans ce segment le plus touché, les femmes l’ont été davantage encore que les hommes, et les femmes noires et hispaniques plus que les femmes blanches : on retrouve ici les différentes strates d’inégalités sociales, ethniques et de genre imbriquées les unes dans les autres. Dans les pays émergents, où les filets de protection sociale sont quasi inexistants, les effets inégalitaires de la crise sont exacerbés, comme en attestent les données disponibles. Il s’agit là, malheureusement, de mécanismes connus de celles et ceux qui étudient les injustices sociales. Notre époque est marquée par le retour d’inégalités au sein des sociétés : ce retour n’a rien d’inéluctable mais, à chaque nouveau choc (comme une pandémie, une crise économique ou une crise écologique), les inégalités tendent à s’accroître via les mécanismes que nous venons d’exposer (l’inégalité d’exposition et des moyens pour y faire face) si rien n’a été entrepris pour l’empêcher.

Pour comprendre ces mécanismes inégalitaires, et afin de les corriger, il faut aussi s’intéresser à ce qui se passe au sommet de la pyramide sociale. Là, une autre tendance se déroulait durant l’année 2020. Après un dévissage des cours de la Bourse en février-mars, les marchés se sont mis à reprendre leur course ascendante. Alors que le chômage explosait, les Bourses de New York, Francfort ou Shanghai repartaient vers des records. Et avec elles le patrimoine de leurs actionnaires les plus fortunés. Ainsi, la richesse des milliardaires recensés par le magazine Forbes a augmenté de 3 800 milliards d’euros entre fin 2019 et début 2021, une hausse de 50 %, alors même que la production mondiale enregistrait sa plus forte baisse depuis la Seconde Guerre mondiale. Une déconnexion parfaite « entre Main Street et Wall Street », comme disent les Américains, ou entre la grand-rue et la place de la Bourse.


Une crise sociale et écologique globale

La crise sanitaire a donc exacerbé les inégalités à travers le monde : c’est une crise sociale globale profonde. En quoi est-ce aussi une crise écologique ? Si les origines du virus restent encore peu connues, il est probable que le covid-19 soit une zoonose, c’est-à-dire une maladie issue du monde animal et transmise à l’humain. Il est encore trop tôt pour savoir exactement comment cette transmission s’est effectuée, et peut-être qu’on ne le saura jamais vraiment. Mais une chose est sûre : les coronavirus se développent en nombre chez certaines populations d’animaux, comme les chauves-souris, dont les zones d’habitat naturel sont menacées par l’activité humaine. La déforestation et l’artificialisation des sols bouleversent le mode de vie de cette faune, obligée de fuir pour trouver un refuge. Ces espèces entrent alors en contact avec d’autres environnements, précipitant la transmission de virus à l’humain. En cela, la pandémie de covid-19 serait une crise aux racines écologiques.

Quelle que soit l’origine exacte de ce coronavirus, force est de constater que la crise a modifié notre rapport à notre environnement, aux distances et à notre milieu. À un niveau intime, d’abord, la pandémie a transformé, au moins pendant un temps, notre rapport à l’espace. Les périodes de confinement ont redéfini notre expérience du dedans et du dehors. À une échelle plus vaste, en réactivant des frontières qui avaient disparu (en Europe notamment), la crise a arrimé des millions d’individus sur un territoire auquel la mondialisation des moyens de transport et les voyages professionnels les avaient en partie arrachés. En chamboulant les chaînes d’approvisionnement, elle nous a également rappelé la finitude des ressources du globe et, surtout, de celles de notre propre territoire. À nous Occidentaux, elle a rappelé que nous consommons quotidiennement une partie du reste du monde. La pénurie de masques, de gels ou de vaccins qui se prolonge dans de nombreux pays a signalé à quel point les sociétés humaines, en ce début de XXIe siècle, sont interdépendantes. Cette situation découle de rapports de force brutaux, liés au contrôle des ressources sur un territoire, qui n’ont en soi rien de nouveau mais que l’abstraction d’un grand marché mondial et les accords de libre-échange intercontinentaux avaient contribué à masquer. La pandémie a ainsi accéléré la prise de conscience des contraintes écologiques du monde. Elle a forcé un douloureux « retour sur Terre », pour reprendre l’expression du philosophe Bruno Latour.




De quoi sera fait le monde d’après ?

Une crise, au-delà du cortège de drames qu’elle engendre, ouvre aussi des opportunités. Encore faut-il décider de s’en saisir. Pour cela, il est d’abord nécessaire de comprendre ce qui se joue : quels déséquilibres sont à l’œuvre et comment se conjuguent-ils aux failles existantes de nos systèmes économiques, politiques et écologiques ? En quoi les dérèglements environnementaux des dernières décennies sont-ils d’abord sociaux ? Pourquoi l’écologie est-elle la nouvelle frontière des injustices sociales ? De quoi sont faites les crises sociales et écologiques à travers le monde, et comment les sociétés y font-elles face ? Tenter de répondre à ces interrogations est l’objet de ce livre, écrit avant la pandémie mais dont les enseignements me semblent d’autant plus pertinents aujourd’hui.

Nos sociétés on fait le choix de l’inégalité et de la crise environnementale, obnubilées par leurs marottes héritées de la seconde moitié du XXe siècle et du tournant néo-propriétariste des années 1980 : croissance du PIB d’une part (sans se soucier de sa répartition ni de sa contre-partie en matière de pollution) et appauvrissement de la sphère publique au profit de la sphère privée de l’autre. C’est bien ce choix, ou plutôt cet ensemble de choix, qu’il faut décortiquer pour comprendre comment reconstruire un autre monde après le covid-19 et sous contrainte environnementale.

Bien sûr, mieux comprendre les choix politiques et les causes des dérèglements en cours ne suffira pas pour les régler. De quoi sera faite la suite des événements ? En écrivant ces lignes, je me situe exactement à mi-chemin entre les tenants de l’effondrement et ceux qui ont annoncé un peu trop vite l’avènement d’un monde nouveau où le partage et la bienveillance prendraient le dessus sur la marchandisation. Après les crises, les sociétés humaines sont capables du meilleur comme du pire, et rien n’est écrit à l’avance. L’avenir appartiendra à ceux qui sauront tirer les leçons du passé et fédérer autour d’un véritable projet de société.

L’histoire regorge d’exemples de pays ayant su se réinventer après les crises. Après le traumatisme de la Seconde Guerre mondiale, les pays européens ont su rassembler, inventer la sécurité sociale universelle, annuler les dettes héritées de la guerre (à la conférence de Londres en 1953) pour investir dans l’avenir. Plus loin encore, les États-Unis sont sortis de la terrible crise économique de 1929 en redéfinissant les relations entre le marché et l’État et en « réencastrant », pour reprendre le mot de Karl Polanyi, la sphère marchande dans la sphère politique. Plus proche de nous : après l’épidémie de Sras en 2002-2004, des États comme la Corée du Sud ou Taïwan ont su adapter leurs stratégies de réponse aux crises en établissant des structures et des modes opératoires très réactifs pour faire face à de nouvelles épidémies. Leurs résultats actuels attestent de leur succès.

Mais l’histoire regorge aussi de crises qui en ont engendré d’autres parce que les enseignements des crises passées n’avaient pas été tirés, parce que les personnes au pouvoir n’avaient pas intérêt au changement, ou parce que les gouvernés ne parvenaient pas à s’entendre pour faire advenir ces changements. Ainsi, dix ans après la catastrophe nucléaire de Fukushima, le Japon, faute d’avoir tiré toutes les leçons de la catastrophe en matière de sûreté, reste dépendant de l’atome et des énergies carbonées, et est très en retard sur les efforts à accomplir en matière de transition énergétique. Aux États-Unis, les racines de la crise financière n’ont pas été traitées en profondeur. Le système financier est aujourd’hui un peu mieux régulé, mais le problème de fond demeure : celui de la faiblesse historique des revenus des classes populaires. De nouvelles dettes sont apparues, notamment celle des étudiants, potentiellement plus insoutenable encore que celle des subprimes. Depuis 2008, la tendance inégalitaire états-unienne s’est en réalité aggravée, et la crise économique a engendré une crise démocratique dont l’élection de Donald Trump et la polarisation extrême du débat politique constituent l’un des symptômes.

Dans ce livre, j’explore les conditions requises pour une sortie par le haut des crises sociales et écologiques en cours. La première de ces conditions repose sur une étude sérieuse des faits, permettant l’élaboration d’un programme de transformation sociale qui n’oppose plus écologie et justice sociale mais fait de ces deux objectifs un seul et même projet de société. Pour y parvenir, les sciences sociales et celles de l’environnement sont d’excellentes alliées, tout comme l’analyse comparée des échecs et des succès de différentes sociétés, riches ou pauvres mais toutes confrontées aux inégalités et au retour des contraintes écologiques. Cette enquête mondiale et transdisciplinaire constitue le fil rouge de ce livre.






Paris, mai 2021




INTRODUCTION


La réduction des inégalités et la protection de l’environnement entretiennent des relations ambivalentes. En règle générale, ces deux objectifs se renforcent mutuellement, mais ils peuvent aussi s’opposer – au moins dans les discours. En arrivant au pouvoir en 2017, le président Trump n’avait-il pas justifié sa décision de sortir de l’accord de Paris sur le climat au prétexte de vouloir protéger les mineurs américains ? Quelle qu’ait été la réelle motivation du président des États-Unis, l’argument selon lequel les politiques environnementales peuvent avoir des effets sur les plus modestes mérite d’être discuté, analysé et décortiqué – faute de quoi cette prétendue opposition entre le social et l’environnement ne cessera d’imprimer sa marque sur les débats publics.


La justice sociale au cœur du développement durable

Pour ne pas avoir à sacrifier un objectif pour en atteindre un autre, il importe de mieux comprendre en quoi la réduction des inégalités est en réalité au cœur du projet de transition écologique. Cela est nécessaire pour comprendre quelles transformations doivent être apportées aux politiques sociales et environnementales actuelles.

Les études récentes en économie, en sciences politiques ou en épidémiologie montrent que, sans réduction des inégalités économiques, il sera extrêmement difficile d’atteindre les autres objectifs du développement durable : bonne santé démocratique et sociale, fonctionnement efficace de l’économie et protection de l’environnement. Les niveaux d’inégalités économiques observés aujourd’hui dans les sociétés occidentales – qui augmentent tendanciellement dans la plupart des pays – sont donc extrêmement préoccupants en eux-mêmes, mais ils le sont aussi pour la réalisation du projet d’ensemble du développement durable.

Par ailleurs, la destruction de l’environnement, généralement présentée comme un préjudice porté par une génération à celles qui la suivent, exacerbe également les inégalités sociales au sein d’une génération donnée, renforçant ainsi des déséquilibres préexistants. À titre d’exemple, tout le monde est exposé aux risques liés aux pollutions chimiques aux États-Unis ou en Inde, mais tout le monde ne l’est pas de la même manière. Les inégalités environnementales et économiques entretiennent en réalité une relation qui s’apparente à un cercle vicieux.

En effet, dans les pays du Nord comme dans ceux du Sud, les individus les plus aisés sont en général moins soumis aux risques environnementaux (pollutions, désastres climatiques, instabilité du prix des ressources naturelles) que les plus pauvres. De surcroît, les plus modestes sont également plus vulnérables face à ces aléas, car ils ont moins les moyens de s’en prémunir et de s’en relever lorsqu’ils sont atteints. La catastrophe de l’ouragan Katrina à La Nouvelle-Orléans, en 2005, nous en a fourni un exemple tragique : riches et moins riches n’ont pas le même degré de résilience face aux risques environnementaux. Ces injustices, qualifiées d’inégalités environnementales, renforcent mécaniquement les déséquilibres socio-économiques : la dégradation de la santé due à la pollution ou à la destruction de lieux de vie résultant de catastrophes écologiques accentue la précarité des plus démunis et, par là même, accroît les inégalités, via un phénomène que l’on pourrait nommer « trappe à pauvreté environnementale ».

À ce cercle vicieux, il faut ajouter une injustice en matière de responsabilités vis-à-vis des dégâts environnementaux. Contrairement à ce qu’affirment certaines théories relevant largement du conte de fées, on ne peut pas affirmer qu’au-delà d’un certain niveau de revenu chacun se mettrait à réduire son niveau de pollution car il en aurait les moyens. À de rares exceptions près, ce sont les individus les plus aisés qui ont l’empreinte écologique la plus élevée. Pour reprendre les termes du débat entre chercheurs, il n’y a pas de « courbe de Kuznets de l’environnement » – c’est-à-dire une hausse du niveau de pollution jusqu’à un certain niveau de revenu, puis une baisse une fois atteint ce seuil auquel on se mettrait magiquement à protéger l’environnement. L’injustice socio-environnementale est donc double et symétrique : ceux qui polluent le plus sont la plupart du temps ceux qui subissent le moins les dégâts qu’ils causent.

Il faut aussi relever que ceux qui souffrent le plus des dégradations environnementales sont souvent les moins écoutés lorsqu’il s’agit de décider du sort de l’environnement, et les plus atteints par des politiques qui ne les prennent pas directement en compte. Ceci peut légitimement apporter de l’eau au moulin des détracteurs des politiques environnementales, parfois qualifiées, à tort ou à raison, de « politiques de bobos ».

Mais tout cela n’est-il pas déjà connu et documenté ? Eh bien non : toujours pas assez ! Si l’on commence à avoir un aperçu du problème, citoyens, militants, chercheurs et élus ont encore beaucoup à apprendre sur les liens entre inégalités environnementales et socio-économiques, notamment dans les pays industrialisés. Les débats publics s’arrêtent trop souvent aux effets potentiellement inégalitaires de la mise en place de politiques climatiques telles que la taxe carbone. Certes, cela soulève des questions de redistribution dont il faut débattre, mais d’autres enjeux essentiels existent, comme les inégalités individuelles et territoriales face aux effets du changement climatique ou à la pollution des eaux et des sols. Que sait-on des inégalités patrimoniales – c’est-à-dire la hausse de la valeur des terrains des plus aisés – induites par la création d’une aire naturelle protégée ? Quelles infrastructures de transport ou de production d’énergie développer pour protéger l’environnement tout en réduisant les inégalités ? Nous manquons encore cruellement de données et d’outils d’analyse – et parfois de volonté ou de ressources financières – pour bien comprendre les interactions (souvent complexes) entre inégalités environnementales et socio-économiques. Mais connaître et comprendre ne suffit pas : il faut aussi pouvoir agir contre ces injustices. Dans le champ de l’action et surtout de la mise en œuvre politique, nous sommes encore loin du compte.




Vers une métamorphose de l’État social

Replacer la justice sociale au cœur du projet de développement durable (ou de transition écologique) nécessite une transformation de nos politiques sociales et environnementales, dans les États industrialisés comme dans les pays en développement. Les politiques environnementales sont souvent critiquées dans le débat public au motif qu’elles ne prennent pas assez en compte le sort des plus modestes. C’est paradoxal car, sur le long terme, ce sont les populations défavorisées qui bénéficieront le plus de la protection de l’environnement. Mais, à court terme, lorsqu’elles sont pensées indépendamment des politiques de justice sociale, ces mesures peuvent en effet exacerber certaines inégalités, voire en créer de nouvelles. Ainsi a-t-on pu entendre les représentants de telle filière industrielle polluante menacer de supprimer des emplois si de nouvelles normes environnementales étaient mises en œuvre, ou des élus du monde rural s’insurger contre la mise en place d’une taxe sur le carbone qui favoriserait les urbains. Que penser de ces levées de boucliers ? Existe-t-il un moyen de résoudre l’apparente tension entre protection sociale et protection environnementale ?

La thèse soutenue dans cet ouvrage est qu’il est tout à fait possible de concilier ces deux objectifs. Mais cela demande de franchir une nouvelle étape dans la construction de l’État social – c’est-à-dire l’organisation collective de la prise en charge des risques sociaux (comme le chômage, la maladie ou la pauvreté). Celui-ci devra être repensé afin d’articuler la prise en charge des risques environnementaux (exposition aux pollutions, à la hausse du prix des ressources naturelles telles que l’énergie, etc.) aux outils traditionnels de la protection sociale. Il est souhaitable et possible d’avancer selon trois axes.

D’abord, il s’agit de se doter de nouveaux outils de mesure et de cartographie des inégalités environnementales : la première étape, pour régler un problème, est de le rendre visible afin de pouvoir suivre ses évolutions. Aujourd’hui, malgré toutes les tentatives pour le détrôner, l’indicateur phare de progrès demeure le produit intérieur brut (PIB). Pourtant, nos sociétés n’ont jamais été aussi équipées pour mesurer et représenter toute une diversité de facteurs qui interagissent. En matière de production, de diffusion et de partage de données sur les inégalités environnementales, les États-Unis ont longtemps été en avance sur nombre de pays européens, même si l’administration américaine a subi une phase de nette régression sur la prise en compte de ces enjeux sous la présidence de Donald Trump.

De toute évidence, un bon système de mesure ne suffit pas. Les pratiques et les outils politiques doivent également se transformer : tel est notre deuxième axe. Il est nécessaire de décloisonner les politiques publiques sociales et environnementales, historiquement construites sur une séparation stricte entre administrations publiques (les services spécialisés dans l’environnement d’un côté, ceux traitant d’économie ou de finances de l’autre). Certains pays montrent l’exemple pour avancer : en Suède, l’aide sociale versée aux ménages modestes prend en compte les dépenses d’énergie contraintes (celles qui sont liées à des équipements de chauffage ou d’isolation vétustes et inefficaces, ou au fait que les individus habitent loin de leur lieu de travail, par exemple).

Il s’agit de mettre en cohérence les politiques sociales classiques (réduction des inégalités, notamment) et les objectifs de protection de l’environnement. On peut faire baisser les inégalités de nombreuses manières, mais certaines mesures sont plus ou moins bonnes pour l’environnement. Là aussi, de nombreux exemples positifs existent de par le monde, même si leur pérennité n’est pas toujours garantie. En Australie, une réforme fiscale mise en œuvre en 2012 a renforcé la progressivité de l’impôt sur le revenu tout en introduisant une taxe sur le carbone. On a ainsi diminué les inégalités de revenu tout en empêchant la hausse des émissions de gaz à effet de serre. En Indonésie, jusqu’à récemment, un quart du budget de l’État était consacré à des subventions aux énergies fossiles, néfastes pour l’environnement et bénéficiant principalement aux classes moyenne et supérieure urbaines et motorisées. Le pays a supprimé ces subventions et utilisé l’argent ainsi économisé pour créer un vaste programme de protection sociale réduisant les inégalités : c’est la naissance d’un État social-écologique.

Enfin, et c’est notre troisième axe, une nouvelle forme de collaboration entre l’État social et les territoires est à inventer. Certaines voix soutiennent aujourd’hui le développement de la solidarité via les communautés locales, dans des villes ou des villages « en transition », pour reprendre le nom d’un des mouvements les plus actifs en Europe. Ces acteurs ont en partie raison : les problèmes environnementaux sont souvent spécifiques à un espace donné (pollution d’un sol, mauvaise isolation thermique des bâtiments d’un quartier, absence de transports collectifs sur un territoire, etc.) et, pour bien traiter ces problèmes en agissant au plus près des citoyens, il est nécessaire de mobiliser les ressources individuelles des acteurs locaux. Il serait cependant extrêmement dangereux de tout miser sur la communauté locale, qui peut en réalité reproduire de nombreuses formes d’inégalités et se voit souvent démunie face aux grands enjeux des décennies à venir. Il s’agit donc d’articuler la puissance de l’État social à la boîte à outils des acteurs locaux (associations, villes ou régions). Là encore, des exemples inspirants de collaboration réussie entre différents niveaux d’action existent en Europe, en Amérique du Nord et ailleurs.

Mises bout à bout, ces évolutions des politiques sociales et environnementales ont tout d’une métamorphose de l’État social tel qu’on le conçoit traditionnellement. Cette transformation devra aussi prendre en compte d’autres tendances lourdes : mondialisation, révolution numérique, nouvelles exigences démocratiques – ce qui complique sérieusement la tâche. Mais la bonne nouvelle est que la transition est déjà à l’œuvre dans de nombreux pays, à un rythme variable. Comme nous le verrons dans ce livre, pays industrialisés et émergents ont à apprendre des erreurs passées, mais aussi des succès actuels des uns et des autres – et ces réussites surviennent au Nord comme au Sud. Bien sûr, une telle métamorphose des politiques publiques demandera beaucoup d’efforts de la part de tous les acteurs concernés. Néanmoins, tout indique qu’elle est non seulement souhaitable mais aussi possible – puisqu’elle est déjà en route.
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